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Aquitaine
Voir... La vie autrement



                                                      LA TABLETTE N° 62                                         GIAA Aquitaine

EDITO

Il fait chaud ! et comme d’habitude on s’en plaint.  Mais,  c’est l’été avec son cortège, canicule, sécheresse, vacances ….. pour certains mais pour les autres ? Vous qui restez chez vous sans visite, sans sorties, n’oubliez pas de vous munir de livres-audio, vous savez que ce sera votre distraction, votre loisir et que grâce à eux vous pourrez vous distraire et le temps s’écoulera sans que l’été vous perturbe trop.

L’Assemblée Générale de notre GIAA a eu lieu, mouvementée et distrayante, chacun est reparti joyeusement, ravi de  notre  longue promenade fluviale et le lendemain tous les membres votants de l’association ont participé très sérieux et attentifs à la bonne tenue de notre association.

Les photos souvenir de cette rencontre sont à consulter sur le blog du GIAA Aquitaine,  elles ont été légendées pour que ceux qui ne peuvent  voir sachent   ce qu’elles représentent. (Cliquer sur le lien « vie de l’association »)
C’est reparti pour un an, fasse le ciel que les bonnes intentions et les bonnes volontés qui nous guident, nous embarquent vers une destinée plus simple pour la gestion de notre délégation.

De nombreuses initiatives lors de ce second semestre ont été prises, la création de groupes d’intervention sur trois pôles importants donneront leurs fruits au cours de l’année, servir plus et mieux est notre objectif.

Se faire connaître et reconnaître par un public qui n’a accès à l’information que par l’intermédiaire de L’AUTRE n’est pas tache aisée. 

La perte d’autonomie prend ici tout son sens ; en effet, l’absence de vision sans les palliatifs que procurent les nouvelles technologies nous rend très vulnérables et passifs malgré nous.

Se mettre au service des non et malvoyants est le fil conducteur de toutes nos actions, aussi, vous qui lisez notre TABLETTE, ne soyez pas timides, osez, osez parler de votre, de notre association, c’est par vous que l’information sera diffusée car vous connaissez les bienfaits que nous procurons à ceux dont les yeux ne remplissent plus leur fonction.

Alors cet été il y aura canicule mais des sentiments, sècheresse mais des larmes afin que vous passiez un été le plus agréable possible en compagnie de nos livres-audio que les bénévoles aquitains ont  enregistré pour vous.

Béatrix Alessandrini

En savoir plus
Le Braille est-il encore utile ?

Si la question est posée c’est que la plupart des personnes déficientes visuelles à l’heure actuelle est majoritairement atteinte par la cécité en cours de vie.

Comment faire admettre à ces personnes que le braille peut leur être utile ?

Un moyen très facile existe : certains sont atteints d’affections nécessitant la prise de médicaments, or, toutes les boîtes de médicaments sont inscrites en braille.

Un article précédent faisait valoir la nécessité d’apprendre le braille pour des raisons sanitaires et de sécurité.

L’apprentissage de ce moyen de lecture lequel s’il s’apprend tard ne vous procurera pas le plaisir de la lecture, vous offrira pourtant le moyen de vous préserver et de vous documenter en toute autonomie.

Marie-Flore, excellente pédagogue vous fera découvrir que l’apprentissage du braille n’est pas un pensum mais peut aussi se faire sous forme ludique.

Les cours reprendront en septembre sur rendez-vous, franchissez le pas, essayez, vous serez surpris car le braille fait fonctionner nos neurones et s’avèrera très utile dans votre quotidien

B.A.
Emploi de travailleurs handicapés : comment faire pour que les entreprises répondent aux contraintes légales ?

 

Voilà près de 20 ans que les entreprises de 20 salariés et plus se sont vues imposer de recruter 6% de leurs effectifs parmi les personnes handicapées. Si la loi du 10 juillet 1987 a eu du mal à faire évoluer les mentalités, les mesures plus coercitives apportées par celle de 2005 ont obligé depuis toutes les entreprises concernées à amorcer une vraie réflexion sur le sujet.

Mais l’emploi en direct de personnes handicapées reste toujours difficile (les idées reçues, une qualification faible des travailleurs handicapés, des investissements lourds pour adapter les postes de travail…). Le recours à la sous-traitance d’entreprises adaptées est pourtant une solution efficace et pertinente pour pouvoir répondre aux contraintes légales. 
L’UNEA (Union Nationale des Entreprises Adaptées) a structuré cette offre de sous-traitance. Mais ce marché connaît actuellement une tension avec l’intensification de la demande et une forte restriction de l’accompagnement financier des pouvoirs publics… Depuis février 2005 et le vote de la loi pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, l’appareil législatif s’est fait plus contraignant à l’égard des entreprises. Ainsi, toutes les sociétés de plus de 20 salariés sont tenues de respecter un quota de 6% de travailleurs reconnus handicapés dans leurs rangs, sous peine de pénalités financières. Le recours aux entreprises adaptées permet de se substituer à l’embauche, dans la mesure de 50% de ce quota. Les entreprises adaptées ont pour caractéristique d’employer un minimum de 80% de travailleurs reconnus handicapés. L’UNEA (Union Nationale des Entreprises Adaptées) fédère près des deux tiers de ces entreprises en France. 

« Nous proposons aux entreprises traditionnelles plusieurs modalités de partenariats, plus ou moins intenses, explique Sébastien Citerne, Vice-Président de l’UNEA, et directeur de l’entreprise adaptée APRA. Nous leur fournissons l’ensemble des informations nécessaires, leur expliquons les avantages à retirer de faire appel à une entreprise adaptée et mettons à leur disposition un catalogue d’activités et un outil de recherche selon leurs besoins. Par ailleurs, nous pouvons les accompagner dans leur politique de sous-traitance, voire mettre en place des partenariats sur le long terme. Nous nous positionnons comme force de proposition en restant à l’écoute de leurs attentes. » Ainsi, de plus en plus d’entreprise font désormais appel aux entreprises adaptées et les incluent dans leur politique d’achat.
Vers des stratégies d’achats responsables 
C’est notamment le cas du Groupe BPCE (né de la fusion des Banques Populaires et des Caisses d’Epargne) qui, en 2010, a lancé le projet PHARE (Politique Handicap et Achats Responsables) : un dispositif inédit, initié et soutenu par la Direction des Ressources Humaines et le GIE BPCE Achats, visant à renforcer nettement le taux d’emploi indirect. 
Alors qu’il s’élevait à 0,15% en 2009, l’objectif à atteindre à l’horizon 2013 est désormais de 2%. « C’est une ambition très forte et c’est pourquoi nous cherchons à dégager toutes les pistes pertinentes qui nous permettront de l’atteindre et surtout, de progresser sur ce sujet, en menant des actions ‘PHARE’ dans toutes les familles d’achat », note Lorène Lion, responsable Achats Groupe Handicap. Pour l’heure, la BPCE fait appel aux entreprises adaptées pour certaines prestations : impression de documents administratifs (papiers à en-tête, enveloppes, formulaires…), nettoyage de ses automates bancaires, réalisation des cartes de visites des salariés et des calendriers promotionnels, numérisation de documents, traitement de déchets… 
Autre employeur à utiliser les compétences des entreprises adaptées : la SNCF qui a renforcé sa politique d’achats responsables ces dernières années et dont le montant est passé de 7 M€ en 2007 à 21 M€ en 2010 (tous domaines confondus). La mise en place d’un premier partenariat avec l’UNEA en 2009 est venue conforter cette dynamique. « Il est indispensable d’intégrer les critères environnementaux et sociaux dans notre façon de gérer les achats, confirme Olivier Menuet, directeur délégué achats durables et solidaires au sein de la Direction des Achats de la SNCF. Nous déléguons aux entreprises adaptées des prestations de services (courrier clients, cartes familles nombreuses…) mais aussi l’entretien de nos espaces verts, l’impression de documents administratifs… Aujourd’hui nous cherchons à développer les achats auprès de structures techniques et à évoluer vers des prestations avec de gros volumes d’achat. ».

Un tournant dans la politique Handicap Pour autant, derrière cette montée en puissance du recours aux entreprises adaptées qui apporte une solution appropriée aux contraintes légales, se pose la question de la capacité d’absorption du secteur. « La demande est en train d’exploser, les enjeux sont de plus en plus importants et les entreprises demandeuses sont de plus en plus exigeantes, analyse Olivier Menuet. Il faut très clairement aider ce marché à se structurer. » Ce diagnostic est partagé par Sébastien Citerne : « Nous nous situons actuellement à un tournant de la politique du handicap en France. Nous avons traversé une phase difficile puisque pour la première fois cette année nous avons un budget à la baisse. 
Or ce sont les compensations financières des pouvoirs publics qui nous permettaient jusqu’à présent d’atteindre notre équilibre financier et de proposer le même niveau de performance que n’importe quel autre prestataire à nos clients. » L’annonce faite par le Président de la République à l’occasion de la CNH de juin 2011 de débloquer 3 000 nouvelles aides au poste dans les trois années à venir donne incontestablement de nouvelles perspectives positives au secteur. Mais pour pallier tout éventuel déficit, mais aussi pour multiplier les points de contacts avec les entreprises adaptées, le Groupe BPCE a développé un mécanisme original et efficace qui est celui de la co-traitance. Il permet de capitaliser sur le savoir-faire complémentaire de deux prestataires pour une même opération : l’un relève du secteur traditionnel, l’autre est rattaché au secteur adapté. 

« Nous avons travaillé selon ce dispositif sur la signalétique de nos agences bancaires. L’entreprise adaptée assure la production des adhésifs, tandis que le prestataire traditionnel prend en charge quant à lui la pose, détaille Lorène Lion. Il s’agit d’une piste intéressante et qui fonctionne bien, mais qui nécessite une armature juridique adaptée... » L’UNEA entend bien continuer de remplir son rôle de concertation et de proposition pour accompagner les évolutions de ce marché en pleine mutation.
Petit point sur les possibilités d’accompagnement d’une entreprise adaptée avec Jean-Marc Froger, en charge des relations économiques avec les entreprises, le secteur public et le développement du secteur adapté au sein de l’UNEA. Le recours aux entreprises adaptées apporte une valeur ajoutée non négligeable dans plusieurs domaines. Tout d’abord, cela permet de s’acquitter de ses obligations légales grâce à l’emploi externe, dans la limite de 50% du quota total. Ce qui peut représenter des volumes très importants, notamment pour de nombreuses grandes entreprises. Autre avantage : faire appel à une entreprise adaptée permet de réaliser près de 33% de marge arrière grâce au dispositif de défiscalisation. Enfin, une telle collaboration offre un avantage indéniable en matière de politique RSE (Responsabilité Sociale des Entreprises). Il s’agit d’une réelle plus-value en la matière tant vis-à-vis de l’interne (ses salariés qui voient que l’entreprise s’investit dans une cause juste), que de l’externe (clients, institutionnels, journalistes…). 
L’UNEA est justement là pour accompagner les entreprises qui souhaitent s’engager dans cette démarche et faciliter des partenariats gagnant/gagnant. Vous pouvez retrouver tous les contacts proches de chez vous sur le site web de l’UNEA. Pour plus d’informations, rendez-vous sur le site Internet :www.unea.fr
Source : Céci-info
LE  SORT DES AVEUGLES EN 2011

optimisme : "Aveugle, arabe et homme politique, ça vous étonne?"

"Aveugle, arabe et homme politique, ça vous étonne?". Cette question un brin provocatrice est le titre du livre d'entretiens que le socialiste Hamou Bouakkaz a publié cette semaine. Adjoint au maire de Paris chargé de la vie associative et de la démocratie locale, cet homme atypique, qui ne se sépare jamais de son ordinateur de traitement de texte en braille, récuse l'idée de provocation : "Quelle que soit la réalité des discriminations, la France est quand même ce pays où un aveugle arabe peut se voir confier des responsabilités politiques de premier plan. Mon itinéraire montre qu'aucun destin n'envoie inéluctablement dans le mur." Singulier parcours en effet que celui de ce fils d'ouvrier kabyle, né aveugle à Alger il y a quarante-sept ans et débarqué à Bezons (Val-d'Oise) à l'âge de 1 an parce que ses parents pensaient pouvoir soigner sa cécité en France. "Les pieds en France et la tête en Algérie", comme il dit, Hamou Bouakkaz, de nationalité française depuis 1989, estime "avoir assimilé la France, ses Lumières et sa civilisation, sans jamais renier mon identité de Kabyle qui aime le couscous et le parfum des olives". Paradoxalement, cet élu du XXe arrondissement, qui se présente comme "génétiquement de gauche", a su faire de son handicap une force. "Être aveugle a été une chance pour moi, confie-t-il. Du fait de mon handicap, je me suis retrouvé dans des classes de huit ou dix, où j'ai été cocooné. Sinon, je serais allé au collège à Argenteuil et je n'aurais peut-être même pas passé le bac." L'homme qui prend le métro avec son golden retriever appelé Bacchus n'est pas dupe de l'hypocrisie du monde dans lequel il évolue : "En politique, les gens me prennent pour une bête de cirque, un bouffon, et je l'assume parfaitement." Avant de dénoncer "nombre de ses collègues qui passent à côté de lui sans le saluer». Bataillant contre "la dictature de la norme", il s'indigne de voir que "les handicapés restent des citoyens de seconde zone, tout juste bons à se disputer les quelques rares places réservées dans les entreprises". C'est pourquoi il en appelle à une "banalisation de la marginalité". Et de suggérer quelques pistes : "Il faut que des aveugles présentent les journaux télévisés, que des écoles portent le nom de gens issus des anciens pays colonisés. "Père de deux enfants de 16 et 17 ans, Hamou Bouakkaz, qui a épousé une Kabyle dont il est divorcé aujourd'hui, confie avec autodérision : "Pour moi, c'est assez compliqué avec les femmes françaises : quand elles m'aiment bien comme aveugle, elles ne m'aiment pas comme arabe, et inversement."
"Aveugle, arabe et homme politique, ça vous étonne?" aux Editions Desclée de Brouwer. Source: leparisien.fr.
Pessimisme : Xavier Bertrand et Gilbert Montagné privés de gâteau

Le 2 juin 2008, Xavier Bertrand, alors Ministre en charge du handicap et le chanteur aveugle Gilbert Montagné, constataient que l'application de la loi de 2005 sur le handicap "exige des adaptations pour tenir compte de la spécificité des besoins de certains handicaps". Ils annonçaient donc, haut et fort, l'adoption d'un plan 2008-2011 "pour une intégration pleine et entière des personnes aveugles et malvoyantes à la vie de la cité" (PDV). Les 22 mesures de ce plan avaient pour ambition de permettre à ces personnes d'exercer l'ensemble des droits reconnus à tous les citoyens et notamment ceux de vivre :

• dignement avec le handicap,

• de façon autonome,

• pleinement leur citoyenneté.

Nous y avons cru! Comptant tant sur les engagements du Ministre que sur la notoriété du chanteur pour faire avancer les choses. Le 14 janvier 2009, un premier Comité de Suivi auquel la Confédération Française Pour la Promotion Sociale des Aveugles et des Amblyopes (C.F.P.S.A.A.) participait, se réunissait. Ce fut le seul ! Pour justifier leur inaction, nos interlocuteurs invoquèrent la crise économique, les changements de ministres et les lenteurs de l'Administration : rien que de faux prétextes. En fin d'année 2010 Gilbert Montagné quittait subrepticement son poste de Secrétaire de l'UMP en charge du handicap, pensant peut-être se dédouaner ainsi de toute responsabilité.

Des lots de consolation!

Soyons honnêtes, reconnaissons que depuis trois ans l'audiodescription, l'accès aux livres, l'étiquetage des médicaments et des produits de consommation courante ont progressé, c'est sans doute par ce qu'ils étaient sur la table bien avant la parution du PDV !

Les promesses ne sont que du vent !

Nous ne reprendrons pas ici les 22 mesures attendues, financées, en un mot promises dans un délai de 3 ans. Les plus emblématiques devaient permettre aux quelques 60.000 personnes aveugles et aux 270.000 malvoyants profonds de "vivre mieux avec leur handicap". Rien n'a été fait, elles devront "continuer à galérer", tout simplement. Citons les déceptions les plus criantes:

• Améliorer la prise en charge des personnes âgées qui deviennent malvoyantes: mesure 7. Bien au-delà de la simple application du PDV, cette amélioration aurait dû résulter de la mise en œuvre de la loi 2005 sur le handicap qui prévoit sans ambiguïté la disparition totale des barrières d'âge pour l'attribution de la Prestation Compensatrice du Handicap (PCH), dans un délai de cinq ans après la promulgation de la loi. L'État, pourtant garant de cet engagement, refuse de s'y soumettre. Pire, une Ministre n'hésite pas, lors de réunions publiques, à menacer les personnes handicapées de perdre leurs avantages si elles persistent à réclamer l'entrée en vigueur de ce texte. La C.F.P.S.A.A. a déposé un Recours pour Excès de Pouvoir devant le Conseil d'État en juin 2010.

• L'emploi des déficients visuels, tant au sein des Administrations que des entreprises privées, (mesure 11) n'a jamais été aussi catastrophique: l'État se désengage vis-à-vis des organismes créés pour faciliter l'emploi des personnes handicapées. L'inaccessibilité de la plupart des sites publics et de certains logiciels libres utilisés sur les lieux de travail freine l'embauche et même le maintien dans l'emploi des déficients visuels. Depuis 2005, les employeurs préfèrent, pour respecter la loi, engager des personnes atteintes d'un handicap léger, ce qui exclut, de fait, aveugles et malvoyants profonds. Au lieu de progresser, on recule!

• En matière d'accessibilité, si l'on constate une certaine amélioration de la sécurité dans les transports pour les déficients visuels (mesure 14) grâce à l'application de normes européennes et à l'engagement de certains partenaires (S.N.C.F., R.A.T.P.…), il n'en va pas de même pour les aménagements de la voierie et des espaces publics: la multiplication de pistes cyclables à contresens dans les rues à sens unique, et de celles qui, de plus en plus souvent, empruntent les trottoirs, aggrave encore nos difficultés de circulation. Mais une menace plus sérieuse se profile: depuis plus d'un an, la C.F.P.S.A.A. s'investit pour sensibiliser les Pouvoirs Publics et les constructeurs de véhicules électriques à la nécessité de sonoriser ces derniers, faute de quoi les personnes aveugles qui se repèrent au son du flot du trafic risquent de ne plus pouvoir circuler seules.

• Rien de fait non plus dans le domaine de la formation d''instructeurs en locomotion (mesure 15) et d'éducateurs en activité de la vie journalière (mesure 18), autant de vœux pieux, sans le moindre début de commencement d'action pour aller dans ce sens. Si ce n'est un dossier que prépare la C.F.P.S.A.A. pour demander l'inscription de ces professions au RNCP, il lui en a déjà coûté plus de 20.000 euros!

• Encourager le recours à une aide animalière : mesure 5. Bien que 150.000 € aient été prévus pour réaliser cette mesure, elle est restée lettre morte. Faute d'information, les professionnels 
refusent encore de laisser le maître et son chien accéder à tous les lieux publics; la commission chargée de labelliser les écoles de chiens guides, et ainsi de garantir la qualité de la formation de l'animal, ne s'est plus réunie depuis le 5 juin 2009, elle devait le faire au moins une fois par an; la seule campagne d'information sur le sujet a été initiée, sans aucune aide publique, par une association membre de la C.F.P.S.A.A..

• Les appareils de la vie quotidienne vocalisés (mesure 17) se comptent toujours sur les doigts de la main, et les 114.000 € prévus pour améliorer ce secteur se sont volatilisés! Gageons qu'ils n'ont pas été perdus pour tout le monde!

• Améliorer l'accès aux aides techniques (mesure 4). Un monopole à la limite de la légalité maintient les prix des aides techniques à un niveau inacceptable de sorte que les fonds départementaux de compensation, lorsqu'ils existent encore, ne peuvent atténuer le "reste à charge" financé par les utilisateurs. Un logiciel JAWS coûte plus de 1.500€, une plage braille quelques 5.000€, le montant de la PCH pour financer ces aides est limité à 3.960€ sur une période de 3 ans. Le PDV n'a rien changé.

• La mesure 22 prévoyait enfin de «mettre Internet au service de l'autonomie des personnes déficientes visuelles»: c'est hélas, de plus en plus souvent, le contraire qui se produit. Les sanctions prévues à l'encontre des contrevenants publics ou privés aux dispositions législatives régissant l'accessibilité des sites se sont transformées en simples incitations, ôtant ainsi toute portée à ces dispositions. Les sites publics (CNAF, Pôle Emploi,…) restent inaccessibles, les logiciels (Open Office) très employés dans la Fonction Publique demeurent inutilisables par les déficients visuels malgré nos demandes réitérées auprès du Ministre en charge de ce secteur.

Privés de gâteau!

Dans ces conditions, les 31 associations qui composent la C.F.P.S.A.A. ont unanimement décidé de ne pas fêter, le 2 juin 2011, un anniversaire aussi désastreux. (Xavier Bertrand et Gilbert Montagné privés de gâteau). Pour la C.F.P.S.A.A., le constat est amer et le temps des naïvetés passé…
Contact presse : Philippe CHAZAL, Président de la C.F.P.S.A.A. au 06 72 10 94 12 ou presidence@cfpsaa.fr. 
CULTURE
Comme nous l’avons fait pour le Musée de Libourne, d’autres initiatives d’Œuvre d’art décrite  mais oralement cette fois :
Témoignage 
 Le tableau, « Nature morte aux raisins, grenades et abricots », qui nous est commenté est un des premiers tableaux de l’histoire de la « nature morte indépendante ». C’est une œuvre des années 1600-1610 du peintre Osias BEERT (1580-1623).Le peintre ne réalise pas son œuvre à partir de son idée mais directement à partir de ce qu’il voit. Cette toile est une invitation à un repas. Cette œuvre d’Osias BEERT a été choisie dans le cadre de l’exposition « délectation » qui se tient en ce moment au musée des Beaux-arts de Caen.
Les dimensions de la toile sont de 70 cm de long par 45 cm de haut. Nous pouvons la décrire en la séparant en deux parties horizontales. 

La partie haute a un fond noir et les deux tiers inférieurs sont de couleur marron très clair pour représenter la surface de la table. Dans la partie gauche de celle-ci nous trouvons deux assiettes disposées l’une dans le coin supérieur, qui semble être en étain, et l’autre dans le coin inférieur qui serait plutôt en céramique avec un pourtour décoré d’une grisaille de fruits. Dans la partie droite un plat se trouve au centre de la table, apparemment en étain gris foncé.

 

Dans l’assiette située en haut à gauche, se trouvent deux grenades et un citron. La première grenade est de couleur orange un peu rouille avec des reflets de lumière représentés par des petites touches blanches qui forment de petits points comme du granité. La seconde grenade a été coupée laissant apparaître sa chair. Le citron est couché sur le côté, et sa peau  a la même texture granulée que les grenades. Les reflets de ces dernières donnent une profondeur en se noyant dans l’étain.

 

En-dessous, l’assiette en céramique est un peu plus grande et complètement remplie d’abricots et de quelques prunes. Quatorze abricots sont visibles, dont trois ont conservé leurs feuilles. On peut également voir la chair et le noyau de l’un d’eux. Les abricots sont orange clair dans la partie sombre et plutôt jaunes dans la partie éclairée, tandis que les prunes sont mauve foncé.

 

Le plat de droite. Il est rempli de grappes de raisin de couleur vert clair dans la lumière et un vert plus foncé dans la pénombre. Les grains de raisin ressemblent à de petites bulles de savon avec une petite touche blanche. Comme pour les abricots, certaines grappes ont encore leurs feuilles. Au milieu de ce plat ressort une grosse grappe de raisin rouge.

 Les objets qui entourent le plat de droite. Tout d’abord, au dessus un magnifique verre d’eau plutôt plein avec des perles à la base du pied. Nous pouvons également voir quelques grains de raisins tombés sur la table. Dans le bord inférieur droit ce trouve un melon de couleur gris bleu posé sur le côté. Devant lui un couteau avec un manche en nacre rappelant la couleur du melon.

Enfin, juste au dessous du couteau se trouve un petit pain rond coupé en deux dont la croûte rappelle la couleur de la surface de la table. Et dans l’espace vide restant se trouvent deux abricots.

Dans ce tableau, l’artiste fait apparaître les différences de structure de la chair de chaque fruit. En outre, les fruits sont représentés en abondance, chaque récipient étant rempli jusqu’à plus soif. On peut également constater qu’ici, les fruits ne se chevauchent pas comme ce sera souvent le cas dans les œuvres des peintres des générations qui suivront. Jusqu’à l’apparition des natures mortes, les peintures avaient un message religieux. Cette symbolique peut toutefois se retrouver encore dans cette œuvre avec par exemple la grenade qui symbolise la concorde, et le raisin le sang versé.
Voilà une description susceptible de nous faire « voir autrement ».
L’Oreille Cassée : nouvelle B.D réalisée par le GIAA Aquitaine
Vous avez été enthousiastes lors de la parution de notre réalisation, la B.D. de TINTIN AU TIBET.

Réjouissez-vous, l’OREILLE CASSÉE orne maintenant les étagères de notre bibliothèque, fignolée à l’extrême par les soins de la société « GLOBE-AUDIO » qui nous a prêté gracieusement son concours, vous allez vous régaler !

Des dialogues désopilants, des personnages truculents, un perroquet surprenant, notre équipe « a mis le paquet » pour vous, elle ne demande qu’à recommencer, alors, à quand le prochain ?

La suite à la rentrée……

N’hésitez pas à demander l’Oreille Cassée si vous voulez retrouver l’innocence de votre enfance.

VIE DE L’ASSOCIATION

Canicule = Inquiétude

Les fortes chaleurs de l’été mettent les municipalités en émoi. Un fascicule de consignes a été élaboré par la ville de Bordeaux avec un numéro vert le 0800 625 885. Ce livret est disponible à l’association mais la meilleure des consignes consiste à ne pas oublier dans leur appartement les personnes isolées, une enquête faisait valoir dernièrement que certaines personnes en ville n’ont pas plus de 3 ou 4 conversations ….. par an !, les personnes âgées, isolées sont très souvent des abonnées de notre association car les atteintes de la vision sont le corollaire de l’âge.

Si vous ne partez pas en vacances au mois d’août, période pendant laquelle nous prenons un repos mérité, pensez à nos abonnés, faites-vous connaître, amis bénévoles, vous pourrez aider ceux qui dépendent  de notre association dans un périmètre proche.

CALENDRIER

	
	SEPTEMBRE
	OCTOBRE
	NOVEMBRE

	Cours de diction

à 10 H
	
	Mercredi 12
	Mercredi 9

	Comité de lecture

à 10 H


	Jeudi  29
	Jeudi 27
	Jeudi 24



Bienvenues aux nouveaux bénévoles : Michèle, Marie-Christine, Amel.
Fermeture annuelle du 1er août au 25 août 2011
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